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PROTOCOLE D’ACCORD
entre

Le Conseil Economique, Social et Environnemental de France, 

représenté par Monsieur Jean Paul DELEVOYE, son Président,

d’une part,

et

Le Conseil Economique et Social de Roumanie, 

représenté par Monsieur Florian COSTACHE, son Président,

d’autre part.

Le Conseil Economique, Social et Environnemental de la République Française et le Conseil Economique et Social de Roumanie:

Considérant la qualité des relations anciennes existant entre leurs pays et leurs peuples ;

Reconnaissant le bien fondé des principes de bonne gouvernance et de démocratie participative ;

Conscients du rôle de l’action de la société civile organisée dans l’impulsion des processus de développement portés par l’ensemble des partenaires économiques et sociaux de leurs Conseils respectifs,

Convaincus de l’importance du développement de la Francophonie dans l’Europe Centrale et Orientale ;

Désireux de travailler ensemble sur la diffusion et les modalités de la mise en œuvre de la Charte sociale de l’UCESIF, élaborée et adoptée le 17 décembre 2012 et de la Feuille de Route 2013-2014 adoptée le 4 juillet 2013,

Conviennent de ce qui suit :

Article 1:

Objectifs de l’Accord

En conformité avec les lois de leurs Etats respectifs et soumises à la ligne directrice de différents Accords de coopération bilatérale et internationale entre leurs pays, les deux parties collaborent dans leurs domaines de compétence, en vue d’atteindre les objectifs ci-après:

1 – Au titre de la coopération bilatérale

a- Favoriser les échanges d’expériences entre les deux Institutions, notamment par la l’organisation de visites d’étude et la concertation sur les domaines d’intérêt commun ;

b- Apporter une assistance à la formation du personnel des Conseils Economiques et Sociaux des deux pays, à partir d’études de diagnostic conduites par les deux Institutions.

2- Au titre de la coopération internationale:

a- Favoriser la concertation et la coordination pour la prise de positions communes au sein des organisations régionales et internationales des Conseils Economiques et Sociaux et Institutions Similaires dont ils sont membres ;

b- Développer en commun des initiatives visant à l’effectivité de la Charte sociale de l’UCESIF adoptée le 17 décembre 2012 et favoriser l’émergence de propositions pertinentes à soumettre aux CES membres de l’UCESIF en conformité avec la Feuille de Route 2013-2014 adoptée le 4 juillet 2013;

c- Associer la société civile organisée et les collectivités locales à la coopération entre les deux CES et dans le cadre de l’UCESIF, en particulier dans le domaine de la responsabilité sociétale de l’entreprise.

Article 2 :

Moyens de coopération

La coopération entre les deux parties pourrait comprendre:

a- Des visites mutuelles de leurs Présidents ou des Membres du Bureau et de l’Assemblée de chaque Conseil ;

b- Le renforcement des contacts et des relations entre les experts et les collaborateurs des deux institutions au moyen d’échanges d’informations et de l’organisation de réunions sur des thèmes d’intérêt commun ;

c- Le suivi de l’application sur le terrain des connaissances et des compétences acquises au cours des formations, ateliers et études organisés d’un commun accord par les deux parties.

Article 3 :

Gestion de la Coopération

Un comité de suivi pourra dresser annuellement le bilan des échanges et proposera les thèmes de travail pour les échanges à venir.

Après chaque rencontre, la délégation invitée communiquera sous forme d’un rapport concis les mesures concrètes qu’elle propose d’engager pour assurer un suivi effectif.  

Article 4 :

Entrée en vigueur, Amendements, Révision 

Le présent Protocole d’Accord entre en vigueur à compter de la date de sa signature. 

Des amendements et compléments au présent Accord peuvent être apportés à l’initiative de l’une ou l’autre partie. Les amendements entrent en vigueur lorsqu’ils sont approuvés par les deux parties. 

Article 5 :

Langue de travail

Le présent Protocole d’Accord est établi en deux exemplaires en langue française et les deux textes faisant également foi. Chaque partie en détient un exemplaire.

Fait à……….…, le………………………………………..

Le Président du Conseil  Economique                          Le Président du Conseil Economique          

Social et Environnemental de France                                  et Social de Roumanie                               

Jean-Paul DELEVOYE                                                          Florian COSTACHE                                    
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